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Annexe 


Le Conseil de securite exprime sa vive preoccupation face aux consequences 
de la proliferation des armes legeres et de petit calibre ainsi que de la pratique du 
mercenariat sur la paix et la securite en Afrique de l’Ouest, qui contribuent a de 
graves atteintes aux droits de l’homme et au droit humanitaire international, que le 
Conseil condamne. 11 demande aux Etats de la sous-region d’assurer la mise en 
oeuvre des mesures pertinentes prises sur les plans national, regional et international 
pour lutter contre ces problemes. 

Le Conseil de securite invite les Etats de la sous-region a renforcer les mesures 
prises et a envisager d’autres dispositions appropriees, en tenant compte des 
recommandations issues de cet atelier. 11 souligne egalement la necessite pour ces 
Etats de renforcer leur cooperation afin d’identifier les individus et entites qui 
oeuvrent illegalement au trafic des armes legeres et de petit calibre et entretiennent 
la pratique du mercenariat en Afrique de l’Ouest. 

Le Conseil de securite reconnait la necessite d’impliquer davantage les 
commissions nationales/comites nationaux et autres structures locales appropriees (y 
compris des organisations de la societe civile) dans l’application effective du 
moratoire de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) sur les armes legeres adopte le 31 octobre 1998 et du Programme 
d’action adopte le 20 juillet 2001 par la premiere Conference des Nations Unies sur 
le commerce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, qui s’est tenue a New 
York. 

Le Conseil de securite invite les Etats d’Afrique de l’Ouest a prendre en 
consideration les recommandations ci-apres, qui pourraient contribuer a renforcer 
l’efficacite dans l’application du moratoire de la CEDEAO sur les armes legeres : 

a) Elargir le moratoire de maniere qu’il englobe un mecanisme d’echange 
d’informations sur tous les types d’armes legeres acquises par les Etats membres de 
la CEDEAO, ainsi que sur les livraisons d’armes effectuees par les pays 
fournisseurs; 

b) Accroitre la transparence dans le domaine des armements, y compris par 
la creation d’un registre de la CEDEAO incluant les stocks nationaux d’armes 
legeres et de petit calibre; 

c) Renforcer les commissions nationales mises en place pour superviser la 
mise en oeuvre du moratoire, sur le plan des effectifs et du materiel, et Elaboration 
de plans d’action nationaux; 

d) Prendre les dispositions voulues pour renforcer la capacite du secretariat 
de la CEDEAO; 

e) Informatiser les listes d’immatriculation des aeronefs pour assurer un 
meilleur controle de l’espace aerien, conformement aux dispositions de la 
Convention relative a l’aviation civile internationale, signee a Chicago le 
7 decembre 1944; 

f) Etablir un certificat d’utilisateur final normalise pour les armes 
importees. 
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Le Conseil de securite exprime sa preoccupation face aux graves violations des 
embargos sur les armes en Afrique de l’Ouest et demande aux Etats membres de 
respecter pleinement ses resolutions pertinentes. 

Le Conseil de securite exprime son inquietude face aux liens entre les activites 
mercenaires, le trafic illicite des armes et la violation des embargos sur les armes, 
qui contribuent a alimenter et a prolonger les conflits en Afrique de l’Ouest. 

Le Conseil de securite souligne la necessity de sensibiliser les populations et 
les entites de la sous-region au danger et aux consequences du commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre et du mercenariat. 

Le Conseil de securite encourage tous les Etats membres de la CEDEAO, en 
particulier ceux qui sont le plus touches par le commerce illicite des armes legeres, 
a soumettre au Secretaire general, a l’instar des autres Etats, des rapports nationaux 
sur les mesures qu’ils ont prises pour appliquer le Programme d’action des Nations 
Unies sur les armes legeres et de petit calibre, avant la reunion d’examen biennal de 
2003. 


Le Conseil de securite lance un appel a la communaute des donateurs afin 
qu’elle aide les Etats de la sous-region a mettre en oeuvre et a renforcer les mesures 
relatives a la proliferation des armes legeres et de petit calibre et au mercenariat. 

Le Conseil de securite engage les parties interessees impliquees dans des 
conflits en Afrique de l’Ouest a prendre acte de l’importance des activites relatives 
au desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion a la suite d’un conflit et de la 
necessite d’incorporer des dispositions a cette fin dans le texte d’accords negocies, 
ainsi que des mesures concretes en vue de la collecte et de l’elimination des armes 
legeres illicites et/ou excedentaires. 

Le Conseil de securite demande a tous les Etats de la sous-region de cesser de 
fournir une assistance militaire aux groupes armes dans les pays voisins et de 
prendre des mesures pour empecher des individus et groupes armes d’utiliser leur 
territoire en vue de preparer et de lancer des attaques contre des pays voisins. 

Le Conseil de securite engage les pays producteurs et exportateurs d’armes qui 
ne l’ont pas encore fait a promulguer des legislations, reglementations et procedures 
administratives rigoureuses pour mieux assurer, par leur mise en oeuvre, un controle 
effectif sur les transferts vers l’Afrique de l’Ouest d’armes legeres effectues par les 
fabricants, fournisseurs, courtiers, agents maritimes et transitaires, y compris un 
mecanisme qui faciliterait le reperage des transferts d’armes illicites et un examen 
attentif des certificats d’utilisateur final. 

Le Conseil de securite invite de nouveau les organisations regionales et sous- 
regionales a definir des politiques et activites et a organiser des campagnes de 
sensibilisation au profit des enfants touches par les conflits armes dans leurs regions 
respectives. A cet egard, le Conseil se felicite de l’adoption de la Declaration et du 
Programme d’action d’Accra sur les enfants touches par les conflits et de la mise en 
place ulterieure de l’Unite de protection de l’enfance au secretariat de la CEDEAO. 
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